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OBJET :  Demande d’accès à l’information – Réponse 
 

, 
 
Le 29 avril dernier, nous recevions votre demande d’accès à l’information où vous désiriez obtenir ce qui 
suit: 
 

• Le nombre de fraudes et de tentatives de fraude contre les établissements de Santé Québec, 
depuis 2020 jusqu’à présent en 2026, ventilé par année. Pour chaque fraude avérée, veuillez 
préciser le montant d’argent perdu et le type de fraude 

 
Le 20 mai dernier, vous nous précisiez votre demande, afin de reformuler ainsi : 
 

• Le nombre d’incidents de cybersécurité survenus contre le ministère depuis le 1er janvier 2020, 
ventilé par année civile, ayant entraîné des pertes financières (ex. : hameçonnage). Pour chacun 
des incidents recensés, obtenir le montant des pertes financières ou des sommes volées.  

• Le nombre de fraudes impliquant des fournisseurs ou des prestataires de services, notamment des 
cas de fausse facturation ou de paiements indus, depuis le 1er janvier 2020 ventilé par année 
civile. Pour chacun des cas de fraude avérés, obtenir le montant des pertes financières associées. 

 
À la suite de l’analyse de votre demande, nous sommes en mesure d’y donner suite. Vous trouverez ci-
dessous les informations recensées pouvant y répondre. 
 

 
  



 
 

 -2- Le 22 mai 2026 
 
 

Soyez par ailleurs avisée que vous pouvez demander la révision de la présente décision, conformément à 
la section III du Chapitre IV de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, en utilisant l’avis de recours joint en annexe à la présente. Ce recours doit 
être exercé auprès de la Commission d’accès à l’information et ce, dans les trente (30) jours qui suivent la 
date de la présente décision. 
  
Nous espérons le tout à votre entière satisfaction et vous prions d’agréer, , l’assurance de nos 
sentiments les meilleurs. 

Stéphanie Boucher, avocate 
Responsable de l'accès à l'information et des renseignements personnels, volet administratif 
 
SB/ms 
 

p. j.  Avis de recours 
c. c.  M. Marco Bélanger, président-directeur général 
 




